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Protocole d’accord relatif à la révision  

des Contrats de Plan Etat-Région 2015-2020 

de Languedoc-Roussillon et de Midi-Pyrénées  

 
Établi entre : 
 

- l’État, représenté par Pascal MAILHOS, Préfet de la région Occitanie, 
 
et 
 

- la Région Occitanie, représentée par Carole Delga, Présidente de la Région Occitanie, 
 
Considérant la déclaration commune des Régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées sur 
le respect des contrats de plan, adoptée le 22 juin 2015, 
 
Considérant la délibération n° 2016/AP-JUIN/03 de l’Assemblée Plénière du Conseil régional 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées en date du 24 juin 2016, relative à la révision des CPER 
Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, 
 
Considérant la délibération de la Commission Permanente du Conseil régional N° CP/2016-
DEC/11.21 du 16 décembre 2016, portant approbation du projet de protocole d’accord relatif à 
la révision des CPER 2015-2020 de Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, 
 
Considérant la circulaire n°D16006629 du Ministre de l’aménagement du territoire, de la 
ruralité et des collectivités territoriales portant sur la révision des CPER en date du 7 avril 
2016, 

 
Considérant la circulaire n°D16006579 du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la 
mer, en charge des relations internationales sur le climat relative aux volets mobilité 
multimodale des CPER en date du 8 avril 2016, 
 
Considérant la lettre du Premier Ministre adressée au Préfet de région Languedoc-Roussillon 
Midi Pyrénées du 8 mars 2016, 
 
Considérant l’intérêt de confirmer le cadre de la révision des CPER par l’adoption d’un 
protocole Etat-Région commun au CPER Languedoc-Roussillon 2015-2020 et au CPER Midi-
Pyrénées 2015-2020, il est convenu ce qui suit : 
 
 
PRÉAMBULE 
 
Le Contrat de Plan État-Région (CPER) est un engagement conjoint de l’État et de la Région 
sur des projets structurants permettant d’accompagner la croissance économique et l’emploi 
tout en assurant une solidarité des territoires. 
 
En Occitanie, pour la période 2015-2020, les deux CPER Languedoc-Roussillon et Midi-
Pyrénées ont été adoptés et signés en 2015, mobilisant au total plus de 2,6 milliards d’euros 
de crédits de l’État et de la Région, dont 1,17 milliard d’euros de l’État et 1,46 milliard d’euros 
de la Région, auxquels s’ajoutent notamment les financements des autres collectivités 
territoriales à hauteur de plus de 600 M€. 
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Les projets contractualisés se concentrent sur des priorités thématiques porteuses d’enjeux 
majeurs de développement : la mobilité multimodale ; l’enseignement supérieur, la recherche 
et l’innovation ; la transition énergétique et écologique ; l’usine du futur ; le très haut débit, les 
usages du numérique ; l’emploi. Le volet territorial des CPER accompagne les dynamiques 
territoriales des espaces tant urbains que ruraux, de montagne comme de littoral. S’ajoute sur 
le CPER Languedoc-Roussillon une thématique dédiée à la culture et au patrimoine, traitée au 
sein du volet territorial dans le CPER Midi-Pyrénées. 
 
En permettant de faire progresser le niveau d’équipement des régions, les CPER représentent 
des leviers majeurs de l’investissement local au même titre que le Plan régional de relance du 
BTP lancé par la Région Occitanie. 
 
Afin de tenir compte des nouveaux périmètres des régions fusionnées et d’ajuster les 
programmes d’investissement contractualisés en 2015 aux nouvelles priorités qui en 
découlent, un exercice de révision des CPER est mené.  
 
Le cadre de cette révision est défini par la circulaire du 7 avril 2016 du Ministère de 
l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales. La révision est 
réalisée sur le périmètre des anciennes régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, sans 
fongibilité financière entre les deux CPER.  
 
La fusion des CPER de Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées interviendra à partir de  2017, 
suite à un travail d’analyse et d’harmonisation des actions contractualisées de part et d’autre. 
 
Cette révision, effectuée dans le respect des engagements pluriannuels pris par l’État et les 
Régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, permet de mieux tenir compte de l’évolution 
des besoins de nos territoires et d’accélérer la mise en œuvre de projets prioritaires pour 
l’attractivité et la compétitivité de notre région.  
 
Dans ce cadre, le rayonnement international de la recherche et de l’innovation constitue un 
atout pour la région Occitanie qui doit être conforté sur l’ensemble des sites. Une attention 
particulière sera portée aux dynamiques d’excellence engagées sur l’académie de Toulouse et 
celle de Montpellier. 
 
Ainsi, parmi les projets soutenus dans le cadre de cette révision figurent l’amélioration de la 
liaison ferroviaire entre Toulouse et Montpellier et la reprise des études entre  Toulouse et 
Narbonne, qui faciliteront considérablement les échanges entre les deux métropoles 
régionales.  
 
Sur le plan routier, la fluidification des liaisons entre les territoires des deux anciennes régions 
est une préoccupation majeure. Des crédits d’études seront notamment mobilisés pour la 
poursuite du programme d’investissement sur la RN88 de Rodez à Langogne.  
 
Par ailleurs, le protocole d’accord régional relatif au Plan national « 500 000 formations » pour 
les demandeurs d’emploi fait également partie du périmètre de cette révision. Il permettra de 
mettre en place 90 000 actions de formation en Occitanie en 2016, soit une mobilisation de 30 
000 actions de formations supplémentaires par rapport à 2015.  
 
Ainsi, en anticipation de la fusion des deux CPER à partir de 2017, cette révision est porteuse 
d’enjeux forts pour la construction de la région Occitanie. Elle doit permettre de conforter les 
projets contractualisés pour la période 2015-2020 tout en améliorant la cohésion territoriale de 
la nouvelle région et en affirmant de nouvelles priorités régionales. 
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Article 1 – Objet  
 
Le présent protocole d’accord définit le cadre de la révision, menée sur le périmètre des 
deux CPER Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées 2015-2020, de manière concertée en 
Occitanie. Il permet également de stabiliser les priorités et engagements de l’État et de la 
Région. 
 
La révision du CPER Languedoc-Roussillon 2015-2020 et du CPER Midi-Pyrénées 2015-
2020 se fera par voie d’avenant pour chacun des deux CPER afin de préciser le détail des 
opérations découlant des priorités du présent protocole. 

Article 2 – Principaux objectifs et leviers d’actions 
 

L’État et la Région Occitanie s’engagent à contractualiser  une contribution complémentaire 
brute, avant actualisation des opérations, de 62,11 M€ pour l’État et 42,616 M€ pour la 
Région sur les thématiques suivantes : 
 

 État Région 
Mobilité 16,8 M€ 17,736 M€ 

Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation 6,6 M€ 6,92 M€ 

Culture et patrimoine 7,2 M€ Déjà contractualisé 

Territorial 
Canal du 

Midi 
29,51 M€* 16,96 M€ 

Littoral 21 2 M€ 1 M€ 

* dont 5M€ de crédits FNADT et 24,51M€ de crédits VNF contractualisés 
 

Ces contributions complémentaires permettent, après actualisation des opérations, 
d’augmenter le coût total contractualisé de 127,3 M€. 

2.1 MOBILITÉ MULTIMODALE 

Le CPER doit permettre d’améliorer la qualité des infrastructures de transport, tant 
ferroviaires que routières, reliant les territoires des anciennes régions Languedoc-Roussillon 
et Midi-Pyrénées. 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT FERROVIAIRE 

Au niveau ferroviaire, les priorités communes à l’échelle de la région Occitanie confirment les 
orientations arrêtées dans chacun des deux Contrats. Il s’agit de :   
 

- conforter le raccordement de la région à deux des corridors prioritaires et structurants 
du Réseau Transeuropéen de Transport (RTE-T) : 

o la ligne à grande vitesse du corridor méditerranéen n°3 pour laquelle le 
contournement de Nîmes et de Montpellier est en chantier et la Ligne 
Nouvelle Montpellier-Perpignan est à l'étude ; les projets inscrits au Contrat de 
Languedoc-Roussillon sont confirmés. 

o la Ligne à grande vitesse du corridor atlantique n°7 dont les travaux de la ligne 
Tours-Bordeaux sont en cours et pour laquelle la mise en chantier de la 
section Bordeaux-Toulouse a été récemment confirmée par le Gouvernement. 
À ce titre, le programme relatif au pôle de Toulouse-Matabiau sera actualisé. 
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- Contribuer à l’adaptation du réseau afin de favoriser l’intégration du nouvel espace 
régional en améliorant les conditions de déplacement, notamment sur l’axe 
stratégique Toulouse-Montpellier aussi bien de l’amélioration de la ligne existante 
entre Toulouse et Montpellier (travaux déjà contractualisés et études d’amélioration), 
qu’au travers des études entre Toulouse et Narbonne contractualisées sur les deux 
Contrats. 
 

- Soutenir la modernisation des nœuds ferroviaires structurants les plus contraints et 
des pôles d’échange multimodaux afin de permettre notamment l’amélioration des 
correspondances, l’optimisation des capacités d’accueil et de l’agencement des trains 
en gare. 
 

- Accompagner le maintien des lignes régionales secondaires qui jouent un rôle 
stratégique de développement du territoire, en particulier dans les zones rurales et de 
montagne les plus éloignées, avec une attention particulière pour les territoires en 
terminus de ligne.  
Ainsi, seront confirmés les investissements prévus sur les lignes Alès-Bessèges, 
Carcassonne-Quillan, Toulouse-Foix-Latour de Carol, Brive-Aurillac. Un effort 
complémentaire est consenti sur le programme « Train Jaune » et la ligne Alès – 
Langogne. Conformément aux conclusions des études prospectives menées dans le 
cadre du CPER,  le renouvellement de la voie Montréjeau-Luchon sera 
contractualisé et des études préliminaires seront réalisées concernant les lignes 
Rodez - Séverac-le-Château-Millau.  

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT ROUTIER 

Au niveau routier, la priorité accordée à la recherche de solutions pour lutter contre la 
congestion des agglomérations est confirmée pour les Métropoles de Toulouse et de 
Montpellier, ainsi que pour l’ensemble des agglomérations régionales : les opérations 
contractualisées en 2015 sont maintenues. En particulier, l’État et la Région veilleront à 
confirmer le calendrier de la déviation de la RN 113 à Baillargues – Saint Brès pour améliorer 
la desserte de l’Est de l’agglomération montpelliéraine et les travaux de la déviation de la RN 
580 Laudun L’Ardoise. 
 
En parallèle, l’amélioration de la desserte de l’ensemble des territoires de la région Occitanie 
doit être poursuivie, en veillant particulièrement à la continuité des itinéraires entre les deux 
anciennes régions. À ce titre, l'objectif d’achever la liaison en 2x2 voies entre Toulouse et 
l'ensemble des chefs-lieux de département de l'ancienne Midi-Pyrénées est rappelé et une 
attention particulière sera portée aux délais de réalisation des aménagements sur la RN124 
entre Auch et Toulouse. En complément, la poursuite du programme d'investissement sur la 
RN88 au-delà de Rodez constitue une nouvelle priorité sur le tronçon Rodez - Séverac-le-
Château en Aveyron et sur le tronçon entre l'A75, Mende et Langogne en Lozère. Par 
ailleurs, pour faire face à des contraintes techniques exceptionnelles, des crédits 
supplémentaires sont mobilisés sur la déviation de Saint-Béat. 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PORTUAIRE ET FLUVIAL 

La Région Occitanie est engagée dans une politique volontariste de développement des 
trafics et d’accroissement des activités portuaires des deux ports régionaux de Sète et de 
Port-la-Nouvelle. Afin d’adapter le port de Sète à l’accroissement du trafic passagers, la 
Région porte un projet ambitieux de reconfiguration des infrastructures d’accueil. Le « Pôle 
passagers » a été contractualisé en 2015 et est confirmé dans le cadre de cette révision, en 
articulation avec le Plan littoral 21. 
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Pour mémoire, la Région poursuit son investissement sur le Canal du Rhône à Sète et sa 
mise au gabarit, opérations gérées par Voies Navigables de France et contractualisées dans 
le cadre du Contrat de Plan Interrégional État-Région (CPIER) Plan Rhône. 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT VELO-ROUTES ET VOIES VERTES 

L’État et la Région soutiennent le développement des mobilités douces. À ce titre, il est 
décidé d’accompagner les initiatives prises par les collectivités en cohérence avec les 
schémas régionaux vélo-routes voies vertes, avec une attention particulière sur le Canal des 
deux Mers. 

En complément avec les crédits contractualisés sur les vélo-routes et voies vertes en 
Languedoc-Roussillon, l’État et la Région mobilisent une enveloppe financière afin 
d’accompagner les initiatives prises sur l’ancien territoire de Midi-Pyrénées.  

2.2 ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, RECHERCHE, INNOVATION 

L’État et la Région Occitanie soutiennent une politique de site contribuant à la fois : 
- à conforter les pôles universitaires métropolitains de Toulouse et Montpellier afin de 

renforcer leur rayonnement international, 
- à accompagner le développement de sites universitaires de proximité, porteurs de 

cohésion territoriale, économique et sociale. 
 

Les opérations contractualisées en 2015, après une phase de concertation approfondie pour 
le recensement des besoins des acteurs universitaires et scientifiques en région, sont ainsi 
confirmées : 

- projets de rénovation / réhabilitation du patrimoine immobilier universitaire et de 
recherche, ainsi que quelques opérations de construction neuve, pour offrir aux 
acteurs de l’enseignement supérieur des campus attractifs et fonctionnels, 

- investissements dans les équipements scientifiques pour renforcer l’excellence 
scientifique, 

- projets de réhabilitation et de constructions neuves de logement étudiant pour 
augmenter les capacités d’accueil. 

 
De plus, le programme d’investissement contractualisé est complété par la réhabilitation de 
la clinique « petits animaux » de l’École Nationale Vétérinaire de Toulouse (ENVT), qui sera 
financée à parité par l’État et la Région, conformément aux engagements déjà pris par l’État. 
 
Afin d’accompagner la politique de site, engagée grâce à l’Idex UNITI sur Toulouse et pour 
soutenir une dynamique permettant aux établissements de s’engager résolument dans la 
construction d’une université qui réponde aux critères internationaux, une liste d’opérations 
complémentaires sera inscrite au CPER Midi-Pyrénées comportant notamment des 
opérations de réhabilitation énergétique de bâtiments universitaires sur Toulouse et de 
constructions neuves ou restructurations sur les sites universitaires de proximité. L’État 
consacrera à ces opérations une dotation complémentaire de 6 M€, la Région interviendra 
au moins à parité. 
 
Enfin, l’État et la Région conviennent d’actualiser les opérations contractualisées au regard 
des conventions d’application négociées et signées avec les partenaires locaux à l’issue de 
l’adoption des CPER, ainsi que de leur avancement. 
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2.3 TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE 

La transition écologique et énergétique constitue une nécessité et une responsabilité 
majeure pour l’État et la Région pour préparer l’avenir, qui se traduit notamment dans les 
CPER. 
 
Les programmes d’investissement contractualisés, véritables leviers en faveur de la 
croissance verte et du développement durable, prévoient notamment le soutien de dispositifs 
en faveur : 

- de la rénovation énergétique des bâtiments et du développement des énergies 
renouvelables (notamment bois, énergie, solaire, géothermie, méthanisation). Une 
des priorités de la Région consiste d’ailleurs en l’amplification de sa politique 
énergétique pour devenir la première région d'Europe à énergie positive, à la fois en 
réduisant les besoins énergétiques à leur minimum et en développant toutes les 
formes d'énergies renouvelables pour couvrir ces besoins ; 

- de la reconquête de la biodiversité et de la préservation des espaces naturels, 
- du développement de l’économie circulaire, 
- de l’éducation à l’environnement et au développement durable. 
- de la prévention des risques naturels. Le risque d’inondation constitue le risque 

naturel majeur en région, près de 1,5 million de personnes résidant en zone 
inondable ; 

- de la gestion durable, solidaire et concertée de l’eau, en permettant la préservation 
des milieux aquatiques, un aménagement durable et équilibré des territoires, et un 
accès à une eau en quantité et qualité suffisante visant à gérer l’eau de manière 
économe et solidaire pour tous les usages. Les actions menées au titre des deux 
CPER ont des objectifs convergents :  

o promouvoir les économies d’eau, 
o protéger les ressources locales contre les pollutions (pollutions diffuses 

notamment), préserver et restaurer les écosystèmes aquatiques, 
o optimiser les équipements et infrastructures existantes et mobiliser de 

nouvelles ressources lorsque cela s’avère nécessaire. 
 

Depuis novembre 2014, l’État, avec ses établissements publics et les partenaires territoriaux, 
co-construit une méthodologie pour réussir les projets de territoires en matière de gestion 
quantitative. Ils travaillent également à une stratégie de l’eau à l’échelle régionale avec les 
agences des deux bassins hydrographiques Adour-Garonne et Rhône-Méditerranée-Corse, 
en cohérence avec les objectifs des SDAGE. 
 
Dans la continuité des premières Assises Régionales de l’Eau d’Occitanie, qui se sont 
tenues le 25 mai 2016, la Région lance une démarche concertée sur la ressource, les 
besoins et les usages en eau à horizon 2030.  

L’État et la Région souhaitent aboutir en 2017 à une stratégie d’ensemble sur l’eau pour la 
région Occitanie, qui alimentera la fusion des CPER. 

2.4 TRÉS HAUT DÉBIT ET USAGES DU NUMÉRIQUE 

L’État et la Région entendent veiller à l’égalité de tous les citoyens, en termes d’accessibilité 
au numérique, et ce quel que soit l’endroit où ils habitent. 

En effet, avec l’arrivée du Très Haut Débit (THD) et le fort développement des usages du 
numérique, le soutien aux réseaux d'initiative publique départementaux THD est un prérequis 
indispensable pour le développement économique et la compétitivité de nos territoires.  
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La couverture des territoires en réseaux de téléphonie mobile représente également une 
question essentielle pour lutter contre le sentiment de déclassement d’une part importante de 
la population habitant les territoires les plus ruraux et les plus fragiles. En complément de la 
résorption impérative des zones blanches de téléphonie mobile, la prise en compte des 
zones grises est une priorité pour préserver la logique d’égalité entre les territoires.  

En réponse à ces problématiques, les crédits État issus du Programme des Investissements 
d'Avenir (PIA) 2, concernant le soutien aux réseaux d'initiative publique départementaux très 
haut débit (THD) et à la résorption des zones blanches de téléphonie mobile sont valorisés : 

- à hauteur de 434 M€ pour le soutien aux réseaux d'initiative publique départementaux 
très haut débit (THD), 

- à hauteur de 9,406 M€ pour la résorption des zones blanches de téléphonie mobile. 
 
 
2.5 INNOVATION, FILIÈRES D’AVENIR ET USINE DU FUTUR 

L’innovation est le levier principal de la croissance de demain. 

Afin de préciser les priorités et orientations régionales en la matière, conformément à la Loi 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (Loi NOTRe), la Région Occitanie a lancé 
en 2016 une vaste consultation en vue de l’adoption du Schéma Régional de 
Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII). 

Le Plan Industrie du futur lancé en 2015 par l’État vise à encourager l’innovation dans 
l’industrie, moderniser l'outil industriel et transformer son modèle économique par les 
nouvelles technologies. Les prêts « Usines du futur » abondés par le PIA permettent 
d’accompagner les entreprises dans cette mutation. Le potentiel de ces prêts pour la région 
est estimé à 63 M€, dont 28 M€ sur Languedoc-Roussillon et 35 M€ sur Midi-Pyrénées. 

En anticipation du futur SRDEII, la Région Occitanie, qui coordonne les initiatives lancées 
sur le sujet, a voté un budget de 33 M€ pour un accompagnement stratégique des 
entreprises et des aides à l’investissement.  

L’État et la Région travailleront conjointement à l'élaboration d'un plan régional d'actions 
innovantes, s'inscrivant dans les orientations du PIA 3 exposées par le gouvernement lors du 
conseil des ministres du 22 juin 2016, et permettant d'utiliser en région une partie du volet 
déconcentré du PIA3, en cofinancement avec la Région. 

 
 
2.6 EMPLOI 

L’emploi est la priorité majeure de l’État et de la Région. 

Pour favoriser l’accès à l’emploi, en particulier pour les jeunes, une politique de formation 
professionnelle volontariste et dynamique est développée et centrée autour de trois enjeux : 

- des formations qualifiantes garantes d’une insertion professionnelle réussie, 
- une offre de formation répondant aux besoins des entreprises régionales, 
- une offre de formation prenant en compte la diversité des territoires. 

C’est dans ce cadre que le protocole d'accord régional relatif au Plan national « 500 000 
formations » a été signé le 24 avril dernier entre l’État et la Région. Il permet de mettre en 
place 90 000 actions de formation en région Occitanie en 2016, soit 30 000 formations 
supplémentaires par rapport à 2015. Il est valorisé au sein des deux CPER dans le cadre de 
leur révision. L’État mobilise à ce titre 90 M€. 
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Par ailleurs, les actions contractualisées en 2015 dans les deux CPER, relatives notamment 
à l’amélioration de la connaissance des filières économiques, à la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences (GPEC), à l’amélioration des conditions de travail ou encore au 
service public régional de l’orientation (SPRO), sont maintenues. 
 
 
2.7 CULTURE ET PATRIMOINE 

L’État et la Région affirment leur ambition partagée pour le développement de la culture, le 
soutien aux arts et expriment leur volonté de favoriser activement leur développement, en 
liaison avec les autres collectivités territoriales. 

À cette fin, dans le cadre de la révision du CPER, l’État et la Région décident de dédier un 
volet spécifique à cette priorité, élargissant ainsi le travail engagé dans les deux anciennes 
régions. 

De plus, un plan « Musées » sera contractualisé par l’État avec une participation de 7,2 M€, 
apportant ainsi un cofinancement à l’enveloppe régionale déjà contractualisée. Il abonde le 
financement d’opérations contractualisées (Musée de la Romanité à Nîmes, Musée Ignon-
Fabre de Mende et Musée d’art moderne de Céret) et permet l’inscription d’une opération 
nouvelle : le chantier des collections du Musée Régional de la Narbonne Antique, MuReNA. 
 
 
2.8 VOLET TERRITORIAL ET LITTORAL 

L’État et la Région réaffirment leur volonté d’agir pour l’attractivité, la cohésion sociale, la 
croissance et l’emploi dans les territoires de la région Occitanie en mobilisant l’ensemble des 
politiques publiques dans le cadre de stratégies dynamiques de développement durable 
élaborées à l’échelle de chaque territoire. 

Pour ce faire, tous les volets thématiques seront mobilisés en complément du volet territorial 
pour agir efficacement en faveur du développement du territoire. 
 
L’objectif du volet territorial est d’agir résolument pour : 

- l’accompagnement des territoires urbains, en particulier les deux Métropoles de 
Toulouse et de Montpellier, ainsi que les agglomérations et la frange littorale, 

- le renforcement de la cohésion territoriale dans les quartiers défavorisés dans le 
cadre de la politique de la ville, 

- l’attractivité et la qualité de la vie, en soutenant le maintien et la création de services 
aux publics de qualité, en particulier dans les bassins de vie ruraux et de montagne, 
dont les petites villes et Bourgs-Centres remplissent la fonction essentielle 
d’attractivité et de résistance démographique en offrant notamment des services dits 
« intermédiaires ou supérieurs ». 

 
L’État et la Région ont la volonté d’établir une cohérence d’ensemble de tous les dispositifs 
territoriaux mobilisables, non seulement au titre des programmes européens, mais aussi du 
CPER, en relation avec leurs dispositifs de droit commun. 
 
Afin de traduire cette ambition, la Région poursuit jusqu’au 31 décembre 2017 ses Politiques 
Contractuelles Territoriales initiées en 2015, et s’engage à développer sur la période 2018-
2020, une nouvelle génération de contrats territoriaux uniques avec les 2 Métropoles, les 20 
Communautés d’agglomération et l’ensemble des territoires ruraux et de montagne. 
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Dans le cadre de ses politiques contractuelles territoriales, la Région soutiendra 
prioritairement le développement des thématiques suivantes : 

- la formation professionnelle, 
- l’enseignement supérieur et la recherche, 
- le développement économique et l’innovation, 
- les mobilités et l’intermodalité, 
- l’aménagement numérique du territoire,  
- la transition écologique et énergétique, 
- la politique de la ville dans le cadre de la géographie prioritaire, 
- le soutien à la redynamisation et à la valorisation des Bourgs Centres, 
- le renforcement des centralités et la requalification urbaine des Agglomérations, 
- les infrastructures et le soutien des activités culturelles, touristiques et sportives qui 

participent à l’attractivité des territoires, 
- l’accessibilité et la rénovation énergétique des bâtiments recevant du public. 

 
L’action de la Région sera mobilisée de manière adaptée à chacun des territoires de la 
région Occitanie sur la base d’une « feuille de route construite sur mesure » en fonction des 
spécificités de chaque territoire et de sa stratégie de développement élaborée par les 
collectivités, les acteurs socio-économiques concernés en étroite concertation avec la 
Région et les partenaires co-financeurs, dont l’État. 
 
L’État développe lui-aussi une réponse appropriée à chaque type de territoires. 
 
En particulier, il formalisera des pactes État-Métropoles. 
 
De même, il accompagnera l’investissement des communes et EPCI par le biais du Fonds 
de soutien à l’Investissement Public Local (FSIPL) comme en 2016, et au travers du 
nouveau dispositif des contrats de ruralité. 
 
Les contrats de ruralité 
 
L’élaboration de contrats de ruralité a été décidée par le Gouvernement et annoncée lors du 
Comité Interministériel aux Ruralités le 20 mai 2016. Ces contrats permettent de coordonner 
des moyens techniques, humains et financiers afin d’accompagner la mise en œuvre d’un 
projet de territoire qui se traduira par un plan d’actions pluriannuel de développement et des 
programmations annuelles jusqu’en 2020. 
 
L’État et la Région conviennent de rendre complémentaires leurs dispositifs contractuels 
pour le développement des territoires ruraux. 
 
En 2017, l’État consacrera une enveloppe régionale spécifique de 20,4 M€ en faveur des 
Contrats de Ruralité au titre du Fonds de Soutien à l’Investissement Public Local, en 
complément des crédits déjà contractualisés en 2015, des crédits du Fonds National 
d’Aménagement et de Développement du Territoire (FNADT), ainsi que des crédits de droit 
commun mobilisables sur les projets retenus dans les contrats (dont la DETR). 
 
La Région consacrera un montant équivalent pour l’année 2017. 
 
Pour la période 2018/2020, l'État et la Région s'accordent pour mobiliser les financements 
nécessaires à la mise en œuvre des programmes opérationnels des contrats de ruralité. 
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Les thématiques prioritairement soutenues dans le cadre de ces contrats sont les suivantes : 

- accès aux services, aux équipements et aux soins, 
- revitalisation des bourgs-centres, 
- attractivité et développement du territoire, 
- mobilités durables et innovation numérique, 
- transition écologique et énergétique, 
- cohésion sociale, emploi et formation. 

 
Les périmètres des contrats de ruralité ont vocation à s’inscrire en cohérence avec ceux des 
actuels contrats régionaux ou des territoires de projets tels que les Pôles d’équilibre territorial 
et rural (PETR) ou ceux faisant actuellement l’objet d’une contractualisation dans le cadre 
des dynamiques territoriales initiées par la Région en sa qualité d’autorité de gestion des 
Fonds Européens (ATI, GAL/LEADER). 
 
Aux côtés de l’État, de la Région et des Conseils départementaux, qui pourront, s’ils le 
souhaitent, s’y associer dans le respect de leurs compétences et de leurs propres dispositifs 
d’interventions, les signataires de ces contrats–cadre seront prioritairement : 

- les PETR,  
- les personnes morales (Associations, Syndicats Mixtes) des Territoires de Projets tels 

que les Pays ou ceux faisant actuellement l’objet d’une contractualisation dans le 
cadre des dynamiques territoriales initiées par la Région en sa qualité d’autorité de 
gestion des Fonds Européens titulaires (ATI, GAL/ LEADER) ainsi que les EPCI 
concernés. 

 

Les Syndicats Mixtes de gestion de PNR co-signataires de contrats régionaux existants, 
pourront être signataires de ces contrats de ruralité. 
 
L’année 2017 revêt un caractère particulier pour la Région. Pour les territoires qui ne 
bénéficient pas d’un contrat régional, 2017 sera une « année de préfiguration» dans la 
perspective de l’entrée en vigueur des nouvelles politiques contractuelles territoriales 
régionales pour la période 2018 – 2020. Pour les territoires qui bénéficient actuellement d’un 
contrat régional, 2017 aura un « caractère transitoire » vis-à-vis de la période 2018-2020. 
Tous les territoires signeront en 2017 un Programme Opérationnel annuel selon les 
dispositifs en vigueur.  
 
À l’échelle de chaque territoire support d’un contrat de ruralité, un Comité de pilotage est mis 
en place. Son secrétariat permanent est assuré par le PETR ou le territoire de projet. 
Composé des représentants des co-signataires du contrat et des partenaires associés, il a 
pour missions : 

- d’identifier, de proposer et de sélectionner conformément à la stratégie de 
développement du territoire définie dans le contrat, les projets à financer dans le 
cadre d’un programme opérationnel annuel ; 

- d’assurer le suivi collégial de la mise en œuvre du contrat et l’état d’avancement de la 
programmation annuelle ; 

- de procéder à l’évaluation permanente du contrat et de proposer des modifications 
éventuelles de programmation. 

 
Un comité régional technique de pré-programmation, coprésidé par la Préfecture de région  
et la Région, réunit l’ensemble des services régionaux de l’État, des préfectures de 
départements, les services du Conseil régional et des Conseils départementaux.  
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Il a pour missions : 

- de préparer et de consolider, le cas échéant, les plans de financement des projets qui 
seront proposés aux comités de programmation, 

- de garantir la cohérence des projets retenus avec les orientations stratégiques 
régionales,  

- d’évaluer les politiques contractuelles régionales en faveur de la ruralité.  
 
Des comités de programmation, organisés à une échelle pertinente en termes de croissance 
et d’emploi, auront pour missions d’examiner et de stabiliser les programmations financières 
annuelles des contrats, qui seront ensuite soumises pour approbation aux instances 
décisionnelles des partenaires cofinanceurs. Coprésidés par l’État et la Région, ces comités 
sont composés des représentants des différents partenaires et pourront être mutualisés avec 
d’autres dispositifs dans un souci de cohérence et d’efficacité des politiques publiques. 
 
Canal du Midi et canal latéral à la Garonne 

Le Canal du Midi est le trait d'union emblématique entre les deux anciennes régions 
Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées. L’État et la Région conviennent d’impulser une 
nouvelle dynamique de valorisation patrimoniale, culturelle, écologique, économique et 
touristique du Canal dès 2016.  

A cette fin, l’État et la Région ont créé le  Comité de gestion du Bien « Canal du Midi », au 
titre de son inscription au patrimoine mondial de l’Humanité. 

En parallèle, l’État et la Région souhaitent adopter un Plan de développement durable du 
Canal du Midi les liant à l’ensemble des collectivités et partenaires concernés. Ce plan a 
vocation à être étendu au canal latéral à la Garonne. 

L’ambition de ce plan de développement durable se résume en trois enjeux à décliner en une 
stratégie et des actions pour :  

- la « valorisation paysagère, touristique et économique du Canal et de ses abords », 
- la « restauration environnementale de la qualité des eaux et la voûte arborée du 

Canal du Midi », 
- la « préservation du patrimoine historique de l’ouvrage Canal du Midi ». 

Dans le cadre de la présente révision, les dispositifs contractualisés au titre du volet 
territorial sur le Canal du Midi font l’objet d’une harmonisation entre les deux CPER. Les 
crédits de Voies Navigables de France (VNF) prévus sur le linéaire du Canal du Midi ont 
désormais vocation à être contractualisés sur le CPER Languedoc-Roussillon, à l’instar de 
Midi-Pyrénées. En outre, les enveloppes mobilisées sont abondées en anticipation du Plan 
de développement durable du Canal. La Région renforce également son engagement 
financier à hauteur de 20,81 M€ répartis sur les 2 CPER. 
 

Plan littoral 21 

Au sein du volet territorial, l’État et la Région mèneront un programme d’ampleur en faveur 
du « littoral », au-delà de la thématique des risques naturels, déjà inscrite, en vue d’une 
contractualisation à l’occasion de la fusion des deux CPER. En effet, le littoral méditerranéen 
est un support important d'attractivité et de développement économique à l’image des 10 
millions de touristes qui visitent la côte ou des 5 millions de visiteurs des sites du 
conservatoire du littoral.  

Le « Plan littoral 21 » mis en place par l’État et la Région permettra non seulement 
d’organiser un aménagement du territoire littoral et la préservation du trait de côte mais aussi 
de mettre en place les conditions d’un développement économique et touristique durable et 
respectueux de l’environnement avec notamment la réalisation d’investissements dans les 
ports et la modernisation des ports de plaisance et la restructuration du bâti et de l’offre des 
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stations littorales. Ce Plan pourra également mobiliser de nombreux outils de financement, 
comme ceux de la Caisse des Dépôts et Consignations ou la prochaine génération du Plan 
d’Investissements d’Avenir (PIA).  

Dans le cadre de la révision des CPER, des crédits sont mobilisés pour le lancement du 
« Plan littoral 21 ». Ce faisant, l’État et la Région s'inscrivent résolument dans la stratégie 
européenne et nationale de la « Croissance bleue », visant à soutenir la croissance durable 
dans l'ensemble des secteurs marins et maritimes. 

2.9 VOLET TRANSVERSAL MÉTROPOLITAIN 

Pour que Toulouse et Montpellier s’inscrivent dans le concert des grandes métropoles 
européennes et méditerranéennes, il est essentiel de soutenir le développement de leurs 
fonctions supérieures et la diversification de leurs secteurs d’activités. Les métropoles de 
Toulouse et de Montpellier devront aussi renforcer leur notoriété et leur rayonnement à 
l’international en s’affirmant comme des métropoles référentes, notamment dans les 
domaines de la recherche, de l’université, de la culture et du tourisme.  
 
Les différents volets ouverts à la contractualisation, notamment les volets enseignement 
supérieur, recherche, innovation et mobilité multimodale, mais aussi le volet territorial et 
littoral, contribuent de manière forte au développement des atouts de ces métropoles. 
 
À ce titre, l’État et la Région soutiennent le développement des territoires des métropoles au 
travers des CPER à hauteur de plus de 600 M€, notamment : 

- au titre du volet mobilité multimodale, l’État mobilise 129,9 M€ et la Région 121,2 M€, 
- au titre du volet enseignement supérieur, recherche, innovation, l’État mobilise 

119,2 M€ et la Région 114,9 M€, 
- au titre du volet territorial et de la culture, l’État mobilise 18,6 M€ (hors contrats de 

ville) et la Région 73,9 M€. 

Article 3 - Lien avec les Contrats de Plan Interrégionaux État-Région 

L’État et la Région Occitanie sont parties prenantes des Contrats de Plan Interrégionaux État-
Région (CPIER) Pyrénées, Massif Central, Garonne, Plan Rhône, Vallée du Lot et Plan Loire.  

Les CPIER ne font pas partie du périmètre de la présente révision. Leur mise en œuvre reste 
cependant liée à celle des CPER, les CPIER permettant de prendre en compte les enjeux 
inhérents à la poursuite des politiques interrégionales de massif pour les Pyrénées et le Massif 
Central et des démarches interrégionales intégrées sur la Garonne, le Rhône, la Loire et la 
Vallée du Lot. 

Le Préfet de région et la Présidente de la Région veilleront à l’articulation des actions 
contractualisées dans le cadre des CPER et des CPIER. 

Article 4 – Lien avec les programmes européens 

Les CPER, les Programmes Opérationnels FEDER-FSE Languedoc-Roussillon 2014-2020 et 
Midi-Pyrénées Garonne 2014-2020, les Plans de Développement Ruraux Régionaux 
FEADER, les volets régionaux des Programmes Opérationnels Nationaux FSE et IEJ, ainsi 
que les différents Programmes Opérationnels interrégionaux, transfrontaliers et 
transnationaux, sont des instruments financiers complémentaires au service d’une même 
stratégie. Ainsi, le suivi et l’évaluation des CPER seront articulés avec le suivi et l’évaluation 
conduits sur les fonds structurels et d’investissement. 
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